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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 3 juillet 1984 disparaissait à Paris le général Raoul Salan. Participant aux combats de la 1ère guerre mondiale dans la région de Verdun, il sera affecté début 1920 au 17e Régiment de Tirailleurs Sénégalais en Syrie, puis en Indochine, de 1924 à 1933. Le 5 juin 1940, le capitaine Salan fait face à l’ennemi sur le sol français, après la funeste épopée de la poche de Dunkerque qui vit la débâcle des forces françaises et britanniques. Après l’armistice, il est détaché à l’état‑major général des Colonies, à Vichy. Il rejoint Dakar en mars 42 puis Alger en août 43. En août 44, le colonel Salan participe au débarquement de Provence à la tête de son régiment. Il reçoit le grade de général en décembre 44. D’octobre 45 à novembre 54, Raoul Salan participe aux combats en Indochine. En novembre 1956, il est nommé commandant supérieur Interarmées en Algérie. Lors des événements de mai 58, Raoul Salan, qui cumule les pouvoirs civils et militaires, apporte au Général de Gaulle un soutien décisif. Ecœuré par le bradage de l'Algérie française, Salan participe au putsch d’avril 61, puis dirige l'OAS. Arrêté en avril 62, il est condamné à la prison à vie. Le 29 mai 68, le Général de Gaulle se réfugie avec toute sa famille à Baden‑Baden, au quartier général des forces françaises d’occupation, commandées par le général Massu. En quatre‑vingt‑dix minutes, Massu convainc de Gaulle de rentrer à Paris, l’assurant du soutien de l’armée. Pour de Gaulle, le prix à payer sera la libération du Raoul Salan, et sa réintégration dans les cadres de l’armée. Le général Salan reste à ce jour le militaire le plus décoré de toute l'Histoire de France. Il n’a jamais renié sa Francisque. 
Grands sujets 
Dhimmitude de nos élites : Cazeneuve concélèbre l’iftar à la Grande mosquée de Paris 
Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, s’est déplacé mercredi dernier à la Grande mosquée de Paris pour célébrer l’iftar, la rupture du jeûne, en ce 14e jour de ramadan. Un beau message de laïcité ! 

En mars dernier, Nicolas Sarkozy s’était également rendu à la Grande mosquée de Paris. Même discours convenu : pas de communautarisme, pas d’amalgame, laïcité pour tous… En février, le Premier ministre accompagné de la ministre de l'Education, Najat Vallaud‑Belkacem, et du même ministre de l'Intérieur et des Cultes, Bernard Cazeneuve, rencontraient les autorités religieuses musulmanes à la Grande mosquée de Strasbourg, annonçant vouloir s'attaquer, je cite : « A tout ce qui retarde un islam de France ». 

Après le dernier attentat, le discours de Cazeneuve s’est voulu circonstancié 

Le ministre de l’Intérieur a ainsi dit comprendre, je cite : « Le sentiment d’horreur des musulmans devant les actes terroristes commis au nom de l’islam ». Fin de citation. On peut suggérer à M. Cazeneuve que des êtres humains soient d’abord horrifiés par la barbarie de ces actes, avant de l’être par le fait qu’ils soient commis au nom de l’islam. Un citoyen français n’a‑t‑il pas été égorgé par un mahométan, aux cris de « Allah Ouakbar », avec drapeau de l’Etat islamique, tête de la victime fichée sur un grillage, selfie envoyé à un correspondant syrien par le bourreau qui posait fièrement à côté de la tête ensanglantée : une mise en scène en tout point « islamiquement correcte »… 

Quelle solution pour le pouvoir ? 

« Le meilleur rempart contre le terrorisme, ce sont les musulmans de France eux‑mêmes, et la République, rassemblée dans toutes ses compétences » a benoitement déclaré le ministre de l’Intérieur. A l’heure où le terrorisme islamiste menace de submerger la France et l’Europe, le plus opportun est‑il de remettre le sort de notre pays entre les mains des musulmans eux‑mêmes ? 

Clientélisme, naïveté, ou machiavélisme ? 

Pour le Collectif contre l’islamophobie en France (CCIF), plus représentatif de la communauté musulmane que ne l’est le CFCM courtisé par Cazeneuve, je cite : « Le danger ne réside pas dans les vaines tentatives de groupes armés de déstabiliser la République [mais] du côté de ceux qui utilisent ces événements pour déverser leur haine contre une partie de la population qui est, de fait, celle qui paye le plus lourd tribut face au terrorisme ». Fin de citation. Pour le nombre de musulmans, l’islamophobie est donc le vrai problème de la société française. Lors de la discussion de la récente « loi sur le renseignement », le ministre Cazeneuve avait pour sa part clairement indiqué que les mouvements identitaires étaient dans le collimateur de la loi. Dans un récent article « Va‑t‑on vers une guerre civile ? », Pascal Bruckner, très politiquement correct, oppose l’islam et les mouvements patriotes, je cite : « Deux formes de sauvagerie se feraient face et ce serait le pire cas de figure : l’une renouant avec le fascisme d’hier (sic), l’autre invoquant la mythologie du colonisé, rejouant sur le territoire français une nouvelle guerre d’Algérie ». Fin de citation. Rappelons le mot fameux de Winston Churchill : « Un conciliateur est quelqu’un qui nourrit un crocodile, en espérant qu’il se fera manger en dernier ». 
Référendum : la Grèce à la croisée des chemins 
Dimanche 5 juillet prochain, les Grecs se prononceront par référendum sur les propositions des instances monétaires internationales 
On frémit à l’idée du sort qui attend la population si les Grecs acceptaient les conditions draconiennes fixées par la trop célèbre « troïka », UE, BCE, FMI. Un nom qui évoquait sans doute trop la sinistre Tcheka, police politique de l’Union soviétique, ancêtre du KGB, et qui a été abandonné. Déjà, quatre enfants grecs sur dix vivent au‑dessous du seuil de pauvreté, la mortalité infantile a augmenté de 43 %, et près de la moitié des jeunes de 18 à 24 ans est au chômage. Or les coupes claires dans les budgets sociaux, qui ont frappé de plein fouet les couches les plus vulnérables, n’ont été d’aucun effet sur le niveau de la dette. Ce que proposent les instances monétaires internationales n’est ni plus ni moins que l’aggravation de cette politique folle. 

Une politique que défend, vent debout, la chancelière allemande… 

Au fameux : « I want my money back ! » de Margaret Thatcher, correspond l’actuel « Ich will mein geld zurück ! » d’Angela Merkel. Laquelle invoque l’exaspération de son opinion publique devant ces milliards d’euros déversés en vain par les contribuables allemands dans le tonneau des Danaïdes grec. Il convient de rappeler que 90 % des fonds de sauvetage sont partis à destination des banques qui avaient prêté de l'argent à la Grèce avant la crise. Autrement dit, ce ne sont pas aux Grecs que les Allemands ont donné de l’argent, mais aux grands squales de l’establishment bancaire cosmopolite. Les Grecs ont certes mis en place des mesures d’austérité, privatisé et dérégulé leur économie, réduit les salaires et les retraites, et augmenté les impôts, mais tout cela en pure perte. 
Le Premier ministre Alexis Tsipras a appelé les Grecs à voter "Non" au référendum de dimanche prochain 
Un "Non" aux diktats des institutions européennes signifierait clairement la sortie de la Grèce de la zone euro et donc un retour à la drachme. Dès 2010, certains économistes, dont en France Jacques Sapir, ont avancé l’idée que la seule issue pour le pays est de sortir de la zone euro et de jouer à la baisse sa nouvelle monnaie nationale. Selon ces auteurs, la maîtrise monétaire enfin retrouvée est la seule solution pour permettre à la Grèce de prendre un second souffle, et à l'économie du pays de repartir. Plusieurs milliers de personnes ont manifesté hier à Paris pour exprimer leur soutien au peuple grec. Dans le cortège, on notait, toute honte bue, un certain Jean‑Luc Mélenchon, lequel, faut‑il le rappeler, a appelé à voter oui au référendum sur Maastricht, et affirmait il y a à peine trois ans, je cite : « Que la sortie de l’euro est une solution d’essence maréchaliste ». Comme aurait dit le même maréchal, je cite : « Les Français ont la mémoire courte »… 
Brève française 
Chômage : François Hollande fait largement pire que son prédécesseur 
Sur les cinq années du mandat de Nicolas Sarkozy, le nombre de chômeurs de la catégorie A, c’est‑à‑dire sans aucun emploi, a augmenté de 807 300. A ce jour, alors qu’il reste encore deux ans avant la fin de son mandat, François Hollande a déjà atteint le même score. Ce qui n’a pas empêché le même François Hollande d’affirmer lundi dernier, je cite : « Qu’aujourd'hui, l'économie française est robuste, bien plus robuste qu'il y a quatre ans et [qu’]elle n'a rien à craindre de ce qui pourrait se produire ». Fin de citation. Alors même que, selon une dépêche Reuter datée de ce même lundi 29 juin, je cite : « Le sentiment économique s'est détérioré en juin dans la zone euro (…) selon des données publiées lundi par la Commission européenne qui peuvent attester des premières inquiétudes concernant l'éventualité d'un défaut grec ». Fin de citation. 

Brèves internationales 
Le ramadan est traditionnellement une période de grande violence dans les pays musulmans 
Ainsi de l’Algérie. Je cite le quotidien algérien en ligne TSA, Tout sur l’Algérie : « Stress, agitation et violence : des termes qui font désormais partie du champ lexical du mois de ramadan en Algérie ». Mahfoud, un agent administratif dans une daïra à Alger, préfère carrément rester chez lui. « Je suis en contact direct avec les citoyens et cela me rend malade durant le ramadan. Je ne suis pas obligé de supporter leurs méchanceté et insolence, donc il vaut mieux que je reste chez moi pour éviter les problèmes (…) Chez‑nous, ramadan est devenu un mois sanglant ». Fin de citation. 
L’expert de la semaine 
C’est incontestablement Alain Rodier. Dans le gratuit 20 minutes, lundi dernier, cet « expert en terrorisme » analyse la personnalité de Yassine Salhi et penche pour une banale vengeance privée... « Pour le moment, en fonction des informations que nous avons, l’hypothèse d’un fait divers camouflé en acte terroriste est plausible », assure, lundi dernier donc, notre expert, avec cet argument massue, je cite : « Dans la méthodologie terroriste, on n’assassine pas ses proches ou ses connaissances, mais des inconnus ». Rodier continue jusqu’au bout de l’article dans la même veine, subsumant chez Salhi une personnalité « bipolaire ». « On peut imaginer qu’il avait des tendances suicidaires ». Mais Bon Dieu, mais c’est bien sûr, aurait dit le commissaire Bourrel… 

Le rapport du jour 
C’est celui que le député PS Malek Boutih vient de remettre au Premier ministre Manuel Valls, et dont Le Figaro a publié des extraits hier. Dans ce rapport, Malek Boutih décrit, je cite : « Une jeunesse frustrée, prête à basculer ». Il craint que la dérive islamiste en France ne se transforme, je cite encore, en véritable : « Phénomène de masse ». 

La bonne nouvelle du jour 
Une exposition sur Canaletto a lieu, actuellement et jusqu’au 13 septembre à l’hôtel de Caumont, à Aix‑en‑Provence. Cet hôtel du XVIIIe siècle, situé au cœur de la ville, vient d’être superbement restauré par l’association Culture‑Espace. L'exposition entend apporter un éclairage nouveau sur l’ensemble de l’œuvre de Canaletto, avec un intérêt particulier pour le traitement de la lumière du maître vénitien. 

Prochain rendez‑vous avec la réinformation, demain, à 7 h 15 : votre Kiosque courtois. 

